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« Jamais nous ne tolérerons que ne soit renié un seul des avantages de la sécurité 

sociale. Nous défendrons à en mourir et avec la dernière énergie, cette loi humaine et de 

progrès… » 

  

Dernier discours d’Ambroise Croizat  

à la tribune de l’Assemblée nationale, en octobre 1950. 

 

 

Après l’utilisation de l’article 49 alinéa 3 sur la première partie du projet de loi de 

finances le 20 octobre, puis le lendemain sur la troisième partie du projet de loi financement de 

la sécurité sociale, la minorité présidentielle ampute de nouveau le pouvoir législatif de nombre 

de ses droits imprescriptibles en déclenchant un nouveau 49 alinéa 3 sur les articles du budget 

de la sécurité sociale restant en débat. Des milliers d’amendements propositionnels déposés par 

les oppositions ne seront ainsi pas discutés.   

 

En pleine crise hospitalière qu’il a lui-même alimenté et aggravé, le Gouvernement 

refuse au pays le temps pour un réel débat parlementaire. Sûrement souhaite-il éviter le débat 

sur son bilan désastreux : des milliards d’économies sur l’hôpital, 80 services d’urgence ont dû 

fermer la nuit et une quarantaine le jour cet été, 4300 lits d’hospitalisation complète fermés en 

2021. C’était 21 000 pendant le précédent quinquennat. Près de 100 000 postes de soignants 

seraient toujours vacants.  

 

 Rien dans ce projet de loi n’est prévu pour acheter le matériel manquant, revaloriser 

les salaires au moins à hauteur de l’inflation, recruter les personnels soignants et non soignants 

nécessaires. Le Gouvernement, qui n’a retenu aucune leçon de la crise covid prévoit au 

contraire une nouvelle cure d’austérité. La prétendue hausse de 4,1% du budget des hôpitaux 

est en réalité une nouvelle cure d’économie eu égard aux 4,3% d’inflation. En outre, le 

Gouvernement entend privatiser une partie de la sécurité sociale au profit des complémentaires. 



Enfin, l’augmentation de l’ONDAM va fortement ralentir pour revenir au rythme pré-crise 

covid.  

 

Il est pourtant urgent d’agir pour reconstruire l’hôpital public en sortant définitivement 

de la tarification à l’activité ; pour le remboursement à 100% des soins de santé prescrits ; pour 

combattre sérieusement les déserts médicaux et pour constituer enfin un pôle public du 

médicament permettant de garantir notre indépendance en matière sanitaire. 

 

L’utilisation du 49 alinéa 3 parachève un simulacre de démocratie parlementaire et veut 

empêcher que les revendications que nous portons trouvent des réponses qui améliorent la vie 

de nos concitoyens. La brutalité exercée contre le parlement est dirigée contre le peuple. Le 

refus des droits fondamentaux des parlementaires fait écho avec le refus des droits de nos 

concitoyens qui souffrent en particulier de la dégradation de notre hôpital public.  

 

Face à un gouvernement irresponsable qui piétine de nouveau la procédure 

parlementaire et conformément à l’article 49 alinéa 3 de la Constitution et aux articles 153 et 

suivants du règlement de l’Assemblée nationale, nous, députées et députés, déposons la 

présente motion de censure. 

 

 

Les signataires : 

 

Mathilde PANOT ; Nadège ABOMANGOLI ; Laurent ALEXANDRE ; Gabriel AMARD ; 

Ségolène AMIOT ; Farida AMRANI ; Rodrigo ARENAS ; Clémentine AUTAIN ; Ugo 

BERNALICIS ; Christophe BEX ; Carlos Martens BILONGO ; Manuel BOMPARD ; Idir 

BOUMERTIT ; Louis BOYARD ; Aymeric CARON ; Sylvain CARRIÈRE ; Florian 

CHAUCHE ; Sophia CHIKIROU ; Hadrien CLOUET ; Éric COQUEREL ; Alexis 

CORBIÈRE ; Jean-François COULOMME ; Catherine COUTURIER ; Hendrik DAVI ; 

Sébastien DELOGU ; Alma DUFOUR ; Karen ERODI ; Martine ETIENNE ; Emmanuel 

FERNANDES ; Sylvie FERRER ; Caroline FIAT ; Perceval GAILLARD ; Raquel 

GARRIDO ; Clémence GUETTÉ ; David GUIRAUD ; Mathilde HIGNET ; Rachel KEKE ; 

Andy KERBRAT ; Bastien LACHAUD ; Maxime LAISNEY ; Arnaud LE GALL ; Antoine 

LÉAUMENT ; Élise LEBOUCHER ; Charlotte LEDUC ; Jérôme LEGAVRE ; Sarah 

LEGRAIN ; Murielle LEPVRAUD ; Pascale MARTIN ; Élisa MARTIN ; William 

MARTINET ; Frédéric MATHIEU ; Damien MAUDET ; Marianne MAXIMI ; Manon 

MEUNIER ; Jean-Philippe NILOR ; Danièle OBONO ; Nathalie OZIOL ; François 

PIQUEMAL ; Thomas PORTES ; Loïc PRUD’HOMME ; Adrien QUATENNENS ; Jean-

Hugues RATENON ; Sébastien ROME ; François RUFFIN ; Aurélien SAINTOUL ; Michel 

SALA ; Danielle SIMONNET ; Ersilia SOUDAIS ; Anne STAMBACH-TERRENOIR ; 

Bénédicte TAURINE ; Andrée TAURINYA ; Matthias TAVEL ; Aurélie TROUVÉ ; Paul 

VANNIER ; Léo WALTER. 
 


